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Signalement à l’employeur d’une discrimination

Quand utiliser ce modèle 

Vous estimez que vous avez fait l’objet d’une discrimination sur votre lieu de travail ; vous en avertissez votre employeur.
  

	Nom 
Adresse 
Code postal, ville 
	 

	 
	Directeur de l’entreprise 
Adresse (siège de l’entreprise)
Code postal, ville

	 
	Ville, date

	Lettre recommandée avec avis de réception

Monsieur le Directeur,

Je travaille au sein de votre entreprise depuis … (indiquer depuis combien de temps vous y travaillez) et j’y occupe la fonction de … (préciser votre fonction au sein de l’entreprise). Jusqu’à présent, j’ai été pleinement satisfait(e) de mon travail et des conditions dans lesquelles je l’exerce.

Toutefois, je me sens aujourd’hui contraint(e) de vous informer de certains agissements (ou des mesures) dont j’ai été victime (ou dont j’ai fait l’objet) et qui me paraissent être non seulement inadmissibles mais également constitutifs d’une discrimination.

En effet, …

 (Décrire les agissements ou les mesures constitutifs de discrimination, par exemple, en matière de rémunération, de promotion, d’affectation, de licenciement, etc. Vous devez être le plus complet et le plus précis possible concernant la date des évènements, la ou les personnes concernées, les circonstances dans lesquelles ces évènements se sont déroulés et les raisons pour lesquelles vous pensez qu’il s’agit d’une discrimination).

En raison de la gravité de ces faits, vous comprendrez que je ne puis m’abstenir de réagir. En conséquence, je vous demande de régulariser cette situation au plus vite et de me tenir informé(e) des mesures que vous envisagez de prendre. À défaut de réponse, je serai dans l’obligation d’engager des poursuites judiciaires pour violation de l’article L. 122-45 du Code du travail.

En espérant très sincèrement ne pas avoir à en arriver là, je compte sur votre bonne volonté pour me permettre de reprendre mon travail dans des conditions plus dignes.

En attendant de vous lire, je vous prie d’agréer, Monsieur le Directeur, l’expression de mes salutations distinguées.

Signature




 


Règle juridique 

Si vous pensez avoir fait (ou faire) l’objet de mesures discriminatoires au sein de l’entreprise dans laquelle vous travaillez, vous pouvez écrire à votre chef d’entreprise pour l’en avertir, avant d’entamer une poursuite judiciaire. Le Code du travail interdit toute discrimination sur le lieu du travail en raison de son origine, de son sexe, de ses mœurs, de sa race, etc. Les situations dans lesquelles le Code du travail peut trouvé à s’appliquer sont multiples. Il vous faudra donc être le plus précis possible dans votre lettre pour avoir toutes les chances d’obtenir gain de cause auprès de votre employeur.

Texte de référence Code du travail - Article L. 122-45 : 

Aucune personne ne peut être écartée d'une procédure de recrutement ou de l'accès à un stage ou à une période de formation en entreprise, aucun salarié ne peut être sanctionné, licencié ou faire l'objet d'une mesure discriminatoire, directe ou indirecte, notamment en matière de rémunération, au sens de l'article L. 140-2, de mesures d'intéressement ou de distribution d'actions, de formation, de reclassement, d'affectation, de qualification, de classification, de promotion professionnelle, de mutation ou de renouvellement de contrat en raison de son origine, de son sexe, de ses mœurs, de son orientation sexuelle, de son âge, de sa situation de famille ou de sa grossesse, de ses caractéristiques génétiques, de son appartenance ou de sa non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une nation ou une race, de ses opinions politiques, de ses activités syndicales ou mutualistes, de ses convictions religieuses, de son apparence physique, de son patronyme ou en raison de son état de santé ou de son handicap.

Aucun salarié ne peut être sanctionné, licencié ou faire l'objet d'une mesure discriminatoire visée à l'alinéa précédent en raison de l'exercice normal du droit de grève.

Aucun salarié ne peut être sanctionné, licencié ou faire l'objet d'une mesure discriminatoire pour avoir témoigné des agissements définis aux alinéas précédents ou pour les avoir relatés.

En cas de litige relatif à l'application des alinéas précédents, le salarié concerné ou le candidat à un recrutement, à un stage ou à une période de formation en entreprise présente des éléments de fait laissant supposer l'existence d'une discrimination directe ou indirecte. Au vu de ces éléments, il incombe à la partie défenderesse de prouver que sa décision est justifiée par des éléments objectifs étrangers à toute discrimination. Le juge forme sa conviction après avoir ordonné, en cas de besoin, toutes les mesures d'instruction qu'il estime utiles.

Toute disposition ou tout acte contraire à l'égard d'un salarié est nul de plein droit.

Code du travail - Article L. 122-45-2 : 

Est nul et de nul effet le licenciement d'un salarié faisant suite à une action en justice engagée par ce salarié ou en sa faveur sur la base des dispositions du présent code relatives aux discriminations, lorsqu'il est établi que le licenciement n'a pas de cause réelle et sérieuse et constitue en réalité une mesure prise par l'employeur à raison de l'action en justice. En ce cas, la réintégration est de droit et le salarié est regardé comme n'ayant jamais cessé d'occuper son emploi. Si le salarié refuse de poursuivre l'exécution du contrat de travail, le conseil de prud'hommes lui alloue une indemnité qui ne peut être inférieure aux salaires des six derniers mois. De plus, le salarié bénéficie également d'une indemnité correspondant à l'indemnité de licenciement prévue par l'article L. 122-9 ou par la convention ou l'accord collectif applicable ou le contrat de travail. Le deuxième alinéa de l'article L. 122-14-4 est également applicable.
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Attention : Référence ancien Code du travail
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